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O Objet: Dfinition du travailleur frontalier teile que figurant
l‘articie 3 de i‘accord entre le Gouvernement de la Republique

franaise et Je Conseil fd&al suisse du 11 avrii 1983

Un accord particulier du 11 avrii 1983 entre la France et la Suisse instaure un regime
fiseal spcifique pour les travailleurs frontaliers, exer9ant une activit sa1arie qui
d&oge, s‘agissant du rattachement pour imposition, aux rg1es prvues ä l‘article 17
de la convention franco-suisse en vue d‘viter les doubles impositions en matire

Q
d‘impöts sur le revenu et sur la fortune du 9 septembre 1966. Ainsi moyennant une
compensation financi&e au profit de l‘autre Etat, les rmun&ations d‘activit per
ues parles travailleurs frontaliers ne sont imposables que dans 1‘Etat oü us rsident.
Ce principe d‘imposition a confirm au point 4 du paragraphe 17 de ia conven
tion fiscale pr&itde teile que modifide par l‘avenant du 22juiliet 1997 qui exciut de
ce regime les revenus viss aux articies 18 (« tantimes et jetons de prsence »)‚
19 («artistes et sportifs ») et 21 (« rmunrations et pensions publiques » de Ja
convention.

L‘article 3 de cet accord prcise qu‘est considre comme travailleur frontalier toute
personne rdsidente d‘un Etat qui exerce une activit saiarie dans l‘autre Etat chez
un empioyeur tabli dans cet autre Etat et qui retourne, «en rgie gnrale »‚ chaque

• jour dans 1‘Etat dont eile est le rsident.

Afin de limiter les risques de divergence d‘interprtation par les autorits fiscales
suisses et franaises en relation avec la notion du retour quotidien « en rgle gnra1e
» et d‘offrir aux contribuables et aux services fiscaux un cadre juridique clair, ii a
paru utile de pr&iser, d‘un commun accord entre autorits comptentes franaises
et suisses, la dfinition de « travailleur frontalier » dans le cadre de la procdure
amiable prvue au paragraphe 3 de l‘article 27 de la convention franco-suisse de
1966. Cette clarification a obtenu l‘aval des cantons suisses frontaliers.

La prsente fiche a pour objet de proposer une teile ciarification.

1) Travailleur frontalier selon l‘Accord du 11 avril 1983 relatif l‘imposi
tion des rmunrations des travailleurs frontaliers

11 est rappel que i‘entr& en vigueur de l‘accord sectoriel sur la iibre circulation des
personnes sign entre i‘Union europenne et la Suisse le ierjuin 2002, n‘a aucune
incidence sur la definition du travailleur frontalier au sens de la convention fiscale
franco-suisse. En eifeL, quoique cet accord contienne une definition du travailleur

(N frontalier, soll articie 21 stipuie clairement, notamment, que les dispositions de cet
accord ne doivent pas aifecter la dfinition du travailieur frontalier selon les accords
de double imposition (art. 21, par. 1 de l‘accord prcit).
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Par consquent, I‘expression « travailleur frontalier » doit &re conformment
l‘article 3 de l‘accord de 1983 dfinie comme « toutepersonne rcsidente d‘un Etat
qul exerce une activit salarie dans 1 ‘autre Etat chez un einployeur tabli dans cet
autre Etat et qui retourne, en rgle gnrale, chaquejour dans l‘Etat don! eile es!
le resideni ».

II) La frquence des retours dans I‘Etat de rsidence doit tre cIarifie
Le principe pos par la dflnition du travailleur frontalier est celui d‘un retour quo
tidien dans I‘Etat de rsidence. Ceci tant, le texte littraI de l‘accord a prvu une
drogation qui a pu donner heu difficult d‘interpr&ation. L‘expression « en rg1e
gnra1e » permet de consid&er que des exceptions au retour quotidien sollt pos
sibles. Le probhme consiste donc « quantifler» le respect de cette regIe gnra1e.

A ce stade, aucun commentaire n‘a apport de prcision qui permette d‘harmoniser
les interpr&ations au cas par cas.

Or, notamment depuis l‘entr& en vigueur de l‘accord sur la libre circulation des
personnes entre la Suisse et 1‘Union europenne, des pratiques se sont dve1oppes
oü des « travaihleurs frontaliers » restent parfois dans I‘Etat d‘exercice de leur acti
vit une voire plusieurs nuits par semaine. us disposent parfois dans cet Etat d‘un
logement.

Une rfrence chiffre au nombre de nuites autoris&s, maIgr soll caractre arbi
traire, est de nature concihier s&uritjuridique et respect des textes.

III) Ciarification dc la notion de travailleur frontalier au regard du retour
quotidien en rg1e gnra1e

Le principe du retour quotidien constitue le fondement de la dfinition de travailleur
frontalier. En revanche un minimum de souplesse est ncessaire pour que le rgime
soit maintenu mme si, titre exceptionnel, le travailleur frontalier ne retourne pas

son domicile.

Au cours d‘une ann&, un nombre de nuit&s passes dans I‘Etat d‘exercice dc l‘ac
tivit peut &re admis. Le sjour dans I‘Etat d‘exercice ne doit toutefois pas excder
une nuite par semaine de travail afin de conserver un caractre exceptionnel.

Ainsi, la qua1it de travailleur frontalier peut tre reconnue au rsident de I‘un ou
l‘autre Etat, remplissant par ailleurs les conditions d‘1igibi1it au rgime, qui ne
rejoint pas pendant quarante-cinqjours par anne, soll domicile dans I‘autre pays. Le
plafond des quarante cinq nuites pass&s hors de l‘Etat de rsidence comprend non
seulement les nuit&s pass&s dans 1‘Etat d‘exercice de ha profession mais ga1ement
les dplacements professionnels occasionnels du sa1ari dans un pays tiers.
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S‘agissant de certains cas particuliers, les rg1es suivantes sollt applicables:

• pour les salaris qui exercent leur activit pendant une priode infrieure 1‘anne
civile, le plafond de quarante-cinqjours est ramen 20% des joumes de travail;

• pour les saIaris qui exercent un emploi temps partie! pendant l‘annde entire, le
plafond de quarante-cinq jours est diminu proportionnellement (temps partiel
80 %: 36 jours; temps partie! ä 70 %: 31 jours, etc.); lorsque la proportion aboutit
ä un rsultat comprenant une demi-journ&, c‘est le nombre infrieur de joumes
entires qui est retenu.

Ii appartient l‘autorit fiscale qui souhaite remettre en cause la qualit de travailleur
frontalier d‘tab1ir que le sa1ari a dpass le nombre de nuites lui permettant de
bnficier de l‘accord. Nanmoins, !a location ou la disposition exclusive d‘un !o

Q gement dans l‘Etat d‘activit constitue en principe une prsomption simple, selon
laquelle le salari sjoume de manire rgu1ire dans cet Etat et ne bnficie pas de
la qualit de travailleur frontalier. Dans ce cas et toutes les fois oü l‘administration a
un doute lgitime sur le respect des conditions d‘1igibilit au rgime des travailleurs
frontaliers, le travailleur frontalier concern doit rpondre aux sollicitations de l‘au
torit fiscale, lui apporter sa collaboration et mettre la disposition de 1‘autorit
comptente tous les Iments qui justifient effectivement ces nuit&s.
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